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La présentation ci-après, intitulée "l'AGCS et la réglementation intérieure", a été faite dans le cadre de l'Atelier sur la réglementation intérieure organisé les 29 et 30 mars 2004.  Elle est distribuée aux Membres à la demande du Groupe de travail sur la réglementation intérieure. 
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INTRODUCTION 

L'AGCS 

et la 

réglementation 

intérieure
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Fondements théoriques

• La libéralisation, outil de croissance et de 

développement

• La libéralisation, et non la déréglementation

– Signification de la libéralisation (accès aux 

marchés et traitement national)

– Droit (et nécessité) de réglementer

• Le rôle de la libéralisation dans le 

processus de développement

• Progressivité de la libéralisation


[image: image3.wmf]Hamid Mamdouh, Directeur, Division du commerce des 

services

3

L'AGCS

•

Un ensemble de 

règles

et de disciplines

–

Articles de l'Accord

–

Obligations 

générales

–

Engagements 

spécifiques

–

Annexes

•

Listes

d'engagements

spécifiques

–

Accès

aux 

marchés

–

Traitement

national

–

Engagements 

additionnels
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Article premier 

–

Portée

et 

définition

o

TOUTES MESURES QUI AFFECTENT LE COMMERCE DES SERVICES

(à tous les niveaux du gouvernement, y compris les organismes no

n gouvernementaux 

qui exercent des pouvoirs délégués)

o

DÉFINITION DU COMMERCE DES SERVICES

o

1) Fourniture transfrontières

o

2) Consommation à l'étranger

o

3) Présence commerciale

o

4) Présence de personnes physiques

o

COUVERTURE UNIVERSELLE DE L'AGCS

(tous les services, à l'exception de ceux fournis dans l'exercic

e du pouvoir 

gouvernemental et des services de transport aérien)

Services aux entreprises et 

services professionnels

 

Communications

 

Construction

 

Distribution

 

Éducation

 

Environ

ne

ment

 

Finance et assurance

 

Santé et services sociaux

 

Tourisme

 

Services récréatifs, culturels 

et sportifs

 

Transport

s

 

Autres

 

 


[image: image5.wmf]Hamid Mamdouh, Directeur, Division du commerce des 

services

5

Obligations et disciplines 

générales

(

Partie

II)

•

Obligations inconditionnelles

–

Traitement de la nation la plus 

favorisée

–

Transparence*

–

Réglementation intérieure*

–

Monopoles* et pratiques des 

entreprises

–

Participation croissante des pays 

en développement (points de 

contact)

•

Obligations conditionnelles

(engagements spécifiques)

–

Transparence*

–

Réglementation intérieure*

–

Monopoles*

–

Paiements et transferts

•

Dispositions permissives

–

Intégration économique

–

Reconnaissance 

•

Exceptions

–

Restrictions pour des motifs de 

balance des paiements

–

Exceptions générales ou 

concernant la sécurité

•

À négocier

–

Mesures de sauvegarde d'urgence

–

Marchés publics

–

Subventions

–

Disciplines concernant la 

réglementation intérieure

 [image: image6.wmf]Hamid Mamdouh, Directeur, Division du commerce des 

services

6

Engagements 

spécifiques

(

Partie

III)

Article XVI (Accès aux marchés)

"… chaque Membre accordera aux services et fournisseurs de 

services de tout autre Membre un traitement qui ne sera pas moin

s 

favorable que celui ... spécifié dans sa liste"

•

Pas de limitations concernant le nombre de fournisseurs de servi

ces*

•

Pas de limitations concernant la valeur des transactions ou avoi

rs*

•

Pas de limitations concernant le nombre d'opérations ou la quant

ité totale 

de services produits*

•

Pas de limitations concernant le nombre total de personnes emplo

yées*

•

Pas de restrictions des types spécifiques d'entité juridique ou 

de 

coentreprise

•

Pas de limitations concernant la participation de capital étrang

er

* Ou exigence d'un examen des besoins économiques 
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Engagements 

spécifiques

(

Partie

III)

Article XVII (Traitement national) 

"… chaque Membre accordera aux services et fournisseurs de 

services de tout autre Membre, en ce qui concerne 

toutes les 

mesures affectant la fourniture de services

, un traitement non 

moins favorable que celui qu'il accorde à ses propres services 

similaires et à ses propres fournisseurs de services similaires"

Article XVIII (Engagements additionnels)

Engagements concernant des mesures affectant le commerce des 

services qui ne sont pas à inscrire dans les listes en vertu des

articles XVI ou XVII

Exemples:  Qualifications, normes, octroi de licence.
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Article XVI

(

Accès

aux 

marchés

)

couvre

six 

catégories

de mesures

Article XVII

(

Traitement

national) 

couvre

toutes

les mesures 

discriminatoires

, 

qu'elles

accordent

un 

traitement

formellement

identique

ou

formellement

différent

Article VI:4 (

Réglementation

intérieure

)

Vise

les mesures relatives aux qualifications, à 

l'octroi

de 

licences et aux 

normes

ne relevant pas des articles XVI 

ou

XVII

*  

Possibilité

d'engagements

additionnels

(article XVIII)

Types de mesures 

restrictives

XVI

et

XVII
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Rôle de l'OMC et de l'AGCS 

dans

la réglementation 

intérieure

•

L'OMC n'a pas de rôle direct dans la promotion des 

réglementations intérieures ou la spécification de leur 

contenu.  

L'OMC n'est pas un organisme de 

normalisation.

•

Le préambule de l'

AGCS

reconnaît explicitement aux 

Membres le droit de réglementer afin de répondre à des 

objectifs légitimes de politique nationale.

•

L'AGCS a pour objectif de faire en sorte que la 

réglementation ne crée pas d’obstacles non nécessaires au 

commerce.
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L'article

VI de l'AGCS 

–

en 

bref

Dans des secteurs où des engagements ont été pris:

•

VI:1 

–

Administration raisonnable, objective et 

impartiale de mesures d'application générale

•

VI:3 

–

Décisions dans un délai raisonnable sur les 

demandes présentées

•

VI:6 

–

Procédures de vérification de la compétence

Dans tous les secteurs, avec ou sans engagements:

•

VI:2 

–

Procédures d'examen des décisions 

administratives affectant le commerce des services
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Disciplines 

réglementaires

...

À 

développer

(article VI:4)

•

Afin de faire en sorte que les mesures en rapport avec les 

prescriptions et procédures en matière de 

qualifications

, les 

normes techniques

et les prescriptions en matière de 

licences

ne constituent pas des obstacles non nécessaires au 

commerce des services, 

le Conseil du commerce des 

services "élaborera toutes disciplines nécessaires"

.

•

Ces disciplines viseront à faire en sorte que ces prescriptions,

entre autres choses:

a) soient fondées sur des critères objectifs et transparents 

b) ne soient pas plus rigoureuses qu'il n'est nécessaire 

c) dans le cas des procédures de licences, ne constituent pas

en soi une restriction à la fourniture du service.
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Disciplines réglementaires ...

Application provisoire (article VI:5)

•

"a)

Dans les secteurs où un Membre aura contracté des 

engagements spécifiques en attendant l'entrée en vigueur des 

disciplines élaborées dans ces secteurs conformément au 

paragraphe 4, ledit Membre n'appliquera pas de prescriptions 

en matière de licences et de qualifications ni de normes 

techniques qui annulent ou compromettent ces engagements 

spécifiques …"

•

b)

Pour déterminer si un Membre se conforme à l'obligation 

énoncée au paragraphe 5 a), "

on tiendra compte des 

normes internationales des organisations internationales 

compétentes 

appliquées par ce 

Membre".
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Progrès accomplis jusqu'à 

présent ...

•

Décision ministérielle sur les 

services professionnels

•

Résultats du Groupe de travail 

sur les services professionnels

•

Groupe de travail sur la 

réglementation intérieure
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Décision

ministérielle

sur

les

services 

professionnels

•

Avril 1995

•

Établissement du Groupe de travail sur 

les services professionnels (GTSP)

•

Demande d’application immédiate de 

l'article VI:4 de l'AGCS

•

Priorité donnée au secteur des services 

comptables
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•

Ne concernent pas les mesures qui sont à inscrire dans 

les listes au titre de l'accès aux marchés et du 

traitement national

•

Appliquent le critère de nécessité 

–

pas plus restrictives 

pour le commerce qu'il n'est nécessaire

•

Accroissent la transparence

•

Des disciplines sur les prescriptions et procédures en 

matière de licences 

et

qualifications et de normes 

techniques

Principaux

aspects des disciplines 

relatives aux services 

comptables

(

décembre

1998)
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Groupe de travail de l'OMC 

sur

la 

réglementation 

intérieure

(GTRI)

•

Créé le 26 avril 1999

•

A remplacé le Groupe de travail sur les 

services professionnels

•

Met l'accent sur l'élaboration de 

disciplines d'application générale pour 

tous les secteurs des services


[image: image17.wmf]Hamid Mamdouh, Directeur, Division du commerce des 

services

17

•

Critère de nécessité 

–

obligation de ne pas cr

é

er "d'obstacles 

non n

é

cessaires au commerce"

•

Transparence 

–

prescriptions s'ajoutant aux dispositions 

g

é

n

é

rales en mati

è

re de transparence

•

É

quivalence 

–

prise en consid

é

ration de l'

é

ducation, de 

l'exp

é

rience professionnelle, 

etc. acquises 

à

l'

é

tranger

•

Normes internationales 

–

un rôle de rep

è

re

?

Réglementation 

intérieure

–

Questions à 

l'étude
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Directives pour les n

é

gociations

adopt

é

es par le Conseil du commerce des services 

le 28 mars 2001

"

Les Membres viseront 

à

mener 

à

bien les n

é

gociations 

au titre des articles VI:4 ... avant que les n

é

gociations 

sur les engagements sp

é

cifiques ne soient achev

é

es."

La réglementation 

intérieure

dans

le Nouveau cycle
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MERCI


__________

04-1563


